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OPA :uneoccasion
manquée

A
méliorer la compétitivité de la place
financière de Paris dans le cadre d’OPA
[…], notamment des OPA amicales. »

Louable objectif que celui poursuivi par
l’amendement adopté le 15 octobre dernier
au Sénat lors de l’examen d’un projet de loi
d’adaptation au droit de l’Union européenne.
Ce texte propose d’impartir à la cour de Paris
un délaimaximumde cinqmois pour trancher
les recours formés enmatière d’OPA. C’est
que l’interminable feuilleton « ClubMéditer-
ranée » (toujours en cours), comme le long
rapprochement « Icade-Silic » (quatorze
mois), chacun retardé par un volet judiciaire,
ontmontré que les conseillers parisiens
n’étaient pas toujours enmesure de juger
ces contestations en quatremois, comme
ils y parvenaient auparavant. Pour autant,
lamesure proposée, pratiquement sans
précédent, laisse perplexe.
Sonutilitén’estguèreévidente,car,enréponse
àcesdérapagesincontrôlésdecalendrier, l’AMF
amodifiésapositionquiconsistaitàrepousser,
jusqu’après ladécisiondujuge, laclôturedel’offre.
Désormais, l’Autorité la laissesepoursuivre,
assurantunechronologiepréservéedetout
contrecoupjudiciaire.Cettepratiquedurégula-
teur,pourtantsatisfaisante,serait-elleseulement
maintenuesi l’amendementproposédevenait loi ?
Lepremierprésidentdelacourabienunpouvoir
suspensifencasde« conséquencesmanifestement
excessives »,maissamiseenœuvreavocation
àn’êtrequ’exceptionnelleet,encasd’annulation
d’uneoffreachevée, latraçabilité informatique
desactionspermettrait leurrestitution.Certes,
siunnombreinsuffisantd’apporteursdeman-
daient leretourdeleurstitres,uneoffre irrégulière
pourraitconduireàuneprisedecontrôle.L’amen-
dementproposéneportetoutefoispassurcette
question,alorsqu’onpourraitprévoirunelimita-
tiondesdroitsdevoteà30 %.
De surcroît, lamise enœuvred’une telle dispo-
sitionpourrait êtredélicate.Nuln’ignoreque
les effectifs de la justicene facilitent pas tou-
joursunexamenrapidedes recours. Ceci
explique enpartie la lenteur avec laquelle
les dossiers précités ont été traités.Assigner
auxmagistrats un tempsd’examen limité
ne changera en rien cet état de fait et il n’est
pas certain –mêmesi l’onpeut espérer que
l’organisationde la cour améliore les choses –
qu’unedécision rigoureusementmotivée
puisse toujours être renduedans cedélai.
Que sepasserait-il alors ?Niundessaisisse-
ment, comme leprécisent certains textes
astreignant àuneéchéanceune juridiction,
ni aucuneautre conséquencen’est prévue.
La cour resterait-elle enmesurede trancher ?
Sa saisine serait-elle caduque ?Oubien ce texte
se révélerait-il purement incantatoire ?
Décidément, l’enfer juridique est bien souvent
pavédebonnes intentionspolitiques. Le législa-
teur feraitmieuxence casde traiter desques-
tionsqui le requièrent et de s’en remettrepour
le reste à la sagessedu régulateur et du juge,
qui ont su, sans son secours,marier temps
boursier et temps judiciaire. n


